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2012 :  Infractions en hausse 

• Augmentation de 13% des infractions au CP 

• Baisse de la violence, hausse des 
cambriolages, hausse des affaires de stups 

• Augmentation du taux d’élucidation de 37 à 
39% (CH 27%) 

• Détail des chiffres (P. Luthi) 

• Eclairages particuliers 

Vols par effractions (P.-L. Rochaix)  

Stupéfiants (A. Devaud) 
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Infractions 2012 (LCR excl.) 

86% infr. = CP 

70% CP = patrimoine 
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16.624 infractions CP (+13%) 
    39% d’élucidations 
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Eclairage: Taux d’élucidation  
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Eclairage: Taux d’élucidation  
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Contraste géographique (infr. CP) 

District Infractions Habitants Fréquence ‰ Différence 

Neuchâtel 7 518 53 223 141,3 6% 

La Chaux-de-Fonds 4 260 39 034 109,1 21% 

Boudry 2 450 38 845 63,1 24% 

Le Locle 902 14 108 63,9 2% 

Val-de-Travers 817 11 980 68,2 25% 

Val-de-Ruz 677 15 993 42,3 35% 

/2011 
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Contrastes criminologiques 2012 CP 
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Evolution des homicides 
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2988 prévenus 201 860 1433 pers 
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2988 prévenus, code pénal  

12% mineurs, 22% femmes 
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1.434 victimes de violences 

18 victimes de plus 
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Deux éclairages particuliers 

 

• Les vols et les cambriolages de domiciles 

 

• Les affaires de stupéfiants 
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Eclairage: cambriolages 
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Evolution des vols et vols par effraction 
par décennies 
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Eclairage: Stupéfiants 
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Constats 

• Baisse de la violence mais hausse de certaines infractions, notamment celles 
contre le patrimoine  

 

• Des chiffres préoccupants, à prendre au sérieux, mais qu’on peut expliquer, 
relativiser et qu’on a pour partie déjà connus par le passé (années 90-99)   

 

• Bonne adaptation au code de procédure pénal fédéral et taux d’élucidation 
toujours très bon dans notre canton  

 

• Plus d’affaires et plus de temps judiciaire et administratif nécessaire pour les 
traiter 

 

• Effectif policier constant obligeant la priorisation des affaires 

 

• Un nombre d’infractions variant selon les différentes régions de notre canton  

 

• Des phénomènes criminels à grande échelle (printemps arabe, Géorgiens, 
africains de l’ouest, stups)  
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Conclusions 

• Police unique : un acquis important pour faire face à ces augmentations 
et répondre aux inquiétudes de la population 
 

• Les axes prioritaires, les moyens à consacrer, les ressources à 
disposition et le mode de gouvernance doivent être repensés entre le 
canton et les communes compte tenu de l’expérience « police unique » 
mais aussi de cette criminalité en augmentation 
 

• Les collaborations transfrontières et intercantonales se renforcent par 
des partenariats (avec les forces de l’ordre françaises par ex.), le 
renforcement des concordats,  les échanges de données, des synergies, 
etc. 
 

• Les défis se situent à tous les niveaux de la chaîne pénale et au-delà 
(procédures judiciaires, pénales, pénitentiaire, asile), aussi au niveau 
intercantonal 
 

• La répression et prévention relèvent de la même politique de sécurité 
qui doit être globale et cohérente 
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